
TRIBUNE LIBRE

Des  p lans  d ' émer gence,  de s  s t r a t ég i e s  de 
développement à horizon 2030, des séminaires sur 
les opportunités d’investissement, des conférences 
sur la transformation structurelle, des milliards 
d'aide internationale conditionnée à des réformes. 
J'ai lu l'ensemble de ces documents, assisté à ces 
réunions et j'ai décidé de continuer à construire mes 
usines. Parce que j'ai compris, que l'Afrique ne se 
développera pas simplement avec des discours et des 
plans, elle se développera par ses propres industries, 
avec ceux qui passeront à l’action.

Je suis Lisette Claudia TAME NJAMBE, je suis 
industrielle, je transforme le cacao au Cameroun 
depuis plus de dix ans, j'ai monté ma première 
unité de production dans soixante-six mètres 
carrés, sans subvention, sans héritage de capital, 
sans autre certitude que celle que ce que je 
faisais était nécessaire. Aujourd'hui, Africa 
Processing Company SA exploite deux usines, 
emploie plus de 500 personnes de manière 
directe et indirecte, exporte sous la marque 
CA'OLY vers l'Asie et l'Europe, et figure parmi 
les cinq premiers transformateurs de cacao au 
Cameroun. Sans parler des autres usines en 
gestation sur d’autres spéculations.

L'Afrique 
sans ses 
industriels 

ne se développera pas

Je ne dis pas cela pour me féliciter, je le dis 
parce que ce parcours m'a appris quelque chose 
que les rapports des institutions internationales 
n'écrivent pas clairement : le développement de 
l'Afrique ne viendra pas de l'extérieur, il viendra 
de ses industriels, de ceux qui produisent, de 
ceux qui transforment, qui créent de la valeur 
ajoutée sur leur propre sol, qui emploient leurs 
compatriotes, qui forment des techniciens dont 
les compétences restent dans le pays. D’abord à 
petite échelle.

Cette conviction, je l'ai bâtie en observant ce que 
l'aide internationale a produit, et ce qu'elle n'a pas 
produit, sur notre continent depuis des décennies.

L'AIDE NE CONSTRUIT PAS D'USINES

Depuis des décennies, l 'Afrique reçoit de 
l'aide, des milliards en subventions, en prêts 
concessionnels, en programmes de coopération, 
et certains de ces programmes ont financé 
des infrastructures utiles, formé des médecins, 
construit des écoles. C’est appréciable. Mais 
l'aide internationale n'a pas industrialisé l'Afrique, 
et elle ne l ' industrialisera pas, parce que 
l'industrialisation n'est pas un projet humanitaire, 
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c'est un projet économique qui requiert 
des opérateurs privés qui investissent leur 
propre argent, qui prennent des risques 
réels, qui ont la peau dans le jeu.

"

L'industrialisation n'est pas un 
projet humanitaire, c'est un projet 

économique qui requiert des 
opérateurs privés qui investissent leur 

propre argent, qui ont 
la peau dans le jeu. 

L'a ide  peut  créer  les  condi t ions  de 
l'industrialisation, elle peut financer des 
infrastructures, former des cadres, stabiliser 
des environnements réglementaires, mais 
elle ne peut pas se substituer à l'industriel, 
elle ne peut pas remplacer celui ou celle 
qui décide, un matin, de monter une usine 
et d'assumer toutes les conséquences de 
cette décision. Ce que les bailleurs de fonds 
financent, c'est du contexte. Ce que les 
industriels construisent, c'est de la réalité.

Et si l'aide ne suffit pas, les politiques fiscales, 
aussi bien conçues soient-elles, ne font pas 
davantage le travail à notre place.

LES POLITIQUES FISCALES NE 
CRÉENT PAS DE VALEUR AJOUTÉE À 
ELLES SEULES

On nous parle aussi beaucoup de politiques 
fiscales incitatives, de zones économiques 
spéciales, de réformes du climat des affaires, 
et ce sont des outils utiles, nécessaires même. 
Un environnement fiscal favorable facilite 
les décisions d'investissement, une réforme 
douanière bien conçue peut débloquer une filière 
entière, Leur importance n’est pas minimisable. 
Mais ces politiques ne créent pas, par elles-
mêmes, une seule tonne de produit transformé, 
elles ne recrutent pas un seul technicien, elles ne 
négocient pas un seul contrat d'exportation.

Ce que nos États doivent comprendre, c'est 
que la politique industrielle ne précède pas 
l'industriel, elle l'accompagne, elle répond à ses 
besoins, elle sécurise son investissement, elle 
lui donne les conditions pour aller plus loin et 
plus vite. Mais c'est lui qui part en premier, c'est 
lui qui ouvre le chemin, et si les industriels ne 

sont pas là, les politiques les plus généreuses du 
monde ne produiront rien.

C'est pourquoi je plaide avec conviction pour une 
industrialisation portée de l'intérieur, construite par 
des opérateurs africains, enracinée dans nos réalités.

L'INDUSTRIALISATION ENDOGÈNE, 
OU RIEN

J'entends parfois des voix qui disent que 
l'Afrique a besoin d'investisseurs étrangers 
pour s'industrialiser, que les capitaux locaux 
sont insuffisants, que les savoir-faire manquent, 
que les marchés intérieurs sont trop étroits 
pour justifier des investissements industriels 
de grande envergure. Je ne refuse pas les 
investissements étrangers, ils ont leur place, 
mais je refuse l'idée que nous ne pouvons pas 
faire sans eux, que nous aurions besoin de 
la permission ou de l'argent des autres pour 
industrialiser notre propre sol.

L'industrialisation endogène, portée par des 
opérateurs africains qui connaissent leurs 
territoires, qui comprennent les contraintes 
réelles du terrain, qui ont des raisons profondes 
de réussir, est non seulement possible, elle est 
préférable, parce qu'elle crée des industries 
qui restent, des industries dont les racines 
sont locales, des industries que le premier 
retournement de conjoncture internationale 
ne délocalise pas. Mon entreprise n'a pas été 
montée avec des capitaux étrangers, elle a été 
construite par une Camerounaise, au Cameroun, 
avec la conviction que ce pays a tout ce qu'il 
faut pour produire, transformer et exporter. Elle 
est toujours là, et elle grandit.

Mais pour que cette dynamique s'étende au-delà 
des pionniers, pour qu'elle devienne un mouvement 
national et continental, les États ont un rôle 
déterminant à jouer.

CE QUE J'ATTENDS DES ÉTATS 
AFRICAINS

Je ne demande pas aux États de faire à notre 
place, je leur demande de cesser de faire 
obstacle et de commencer à faire levier, et faire 
levier c'est simplifier les procédures d'installation 
industrielle, garantir l'accès au foncier dans 



Aux investisseurs, aux fonds souverains, aux 
institutions de financement du développement 
qui lisent ces lignes, je dis ceci : l'industrialisation 
de l'Afrique est l'un des paris économiques 
les plus solides de la prochaine décennie, 
les ressources sont là, la démographie est là, 
les marchés de consommation sont là et ils 
grandissent, ce qui manque c'est le capital 
patient, celui qui accepte de financer une usine 
sur dix ans et pas sur trois, celui qui comprend 
que le retour sur investissement dans l'industrie 
africaine n'est pas immédiat mais qu'il est réel, 
durable et démultiplicateur.

Je ne cherche pas des donateurs, je cherche des 
co-constructeurs, des acteurs qui voient dans 
les industriels africains des partenaires et pas 
des bénéficiaires, des institutions qui financent 
des projets qui ont déjà fait leurs preuves, qui 
réduisent le risque perçu en regardant la réalité 
du terrain plutôt que des modèles financiers 
conçus loin de nos réalités.

C'est dans cet esprit que je poursuis, pour ma part, 

les régions et pas seulement dans les grandes 
villes, investir dans les infrastructures de base, 
les routes, l'électricité, l'eau, qui conditionnent 
la viabilité d'une usine en zone rurale ou semi-
urbaine, former des techniciens industriels en 
nombre et en qualité suffisants pour que les 
opérateurs locaux n'aient pas à tout construire 
par eux-mêmes comme je l'ai fait.

C ' es t  auss i  r econna î t re  l e s  indus t r i e l s 
locaux comme des acteurs stratégiques 
du développement national, les associer à 
la conception des politiques industrielles, 
les consulter avant de signer des accords 
commerciaux qui peuvent déstabiliser des filières 
entières, les traiter comme des partenaires et pas 
comme des contribuables à optimiser. Nous ne 
demandons pas de privilèges, nous demandons 
d'être entendus, parce que nous connaissons le 
terrain mieux que quiconque.

Et au-delà des États, ce sont aussi les investisseurs 
et les institutions financières internationales que je 
souhaite interpeller directement.

CE QUE JE DIS AUX INVESTISSEURS

un engagement que je mesure non pas en discours 
mais en chantiers ouverts.

MON ENGAGEMENT, 
MA CONVICTION

Je construis dix usines dans dix régions du 
Cameroun, je veux créer cinq mille emplois 
directs et indirects d’ici 2036, je veux que ces 
emplois soient accompagnés, que les femmes 
et les hommes qui travaillent dans mes usines 
soient soutenus dans leurs projets professionnels 
comme dans leurs projets personnels, parce que 
je crois profondément que l'industrie humaine 
est plus forte que l'industrie froide, et que la 
performance industrielle se bâtit d'abord sur des 
équipes qui se sentent considérées.

Je veux aussi mettre mon expertise à la 
disposition des États africains qui veulent 
industrialiser leurs ter ritoires, parce que 
j'ai appris dans le concret ce que les plans 
stratégiques ne disent pas, parce que je peux 
livrer des plans d'industrialisation adaptés 
aux réalités locales, monter des usines de A 
à Z, penser les mécanismes qui permettent à 
des industries de naître et de durer dans des 
environnements contraints, à petite, moyenne ou 
grande échelle.

Et je veux former, former d'autres industriels, 
d'autres femmes en particulier, qui prendront 
après moi le relais de ce chantier, parce que 
l'Afrique ne manque pas de ressources et ne 
manque pas de talent, ce dont elle a besoin c'est 
de femmes et d'hommes décidés à transformer 
ce talent et ces ressources en industries qui 
durent.

L'Afrique ne se développera pas sans ses industriels, 
pas sans ceux qui, par conviction autant que par 
calcul, décident de planter une usine là où il n'y en 
avait pas, pas sans ceux qui forment, qui recrutent, 
qui exportent, qui prouvent chaque jour que c'est 
possible. Je suis l'une d'eux. Et je n'ai pas l'intention 
de m'arrêter.
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